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Avenant à la Convention Cadre d’utilisation de l’abattement de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties (TFPB) dans les quartiers prioritaires de la politique 

de la ville du territoire de Valenton 
(Article 1388 bis du Code général des impôts) 

 

 

 

Conclue entre : 
 

- d’une part, les organismes Hlm Seqens, Groupe Valophis, Immobilière 3F, IDF Habitat et CDC Habitat 
Social, représentés par leurs directeurs, ci-après dénommés « les bailleurs », 

 

- d’autre part la commune de Valenton, représentée par le Maire, ci-après dénommée « la commune », 

 

- d’autre part, le Préfet du Val-de-Marne. 

 

-d’autre part, l'EPT Grand Orly Seine Bièvre, représentée par Madame Sophie Labrousse, vice-
présidente en charge de la politique de la ville et du renouvellement urbain. 

 

 

Préambule : 
L’abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) sur les patrimoines situés dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) permet aux organismes Hlm de financer, en 
contrepartie, des actions de renforcement de la qualité de service aux locataires et des actions 
répondant au besoin des habitants des quartiers. Cet abattement est temporaire ; il est prolongé 
jusqu’en 2022 par cet avenant. 
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L’abattement TFPB est un outil financier qui s’inscrit dans les démarches de gestion urbaine sociale de 
proximité existantes ou à venir. 

Article 1 : Objet de la convention : 
La présente convention d’utilisation de l’abattement de TFPB est liée au contrat de Ville de Valenton qui 
comprend 2 quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). 

Elle vise à encadrer la méthodologie d’élaboration des diagnostics et programmes d’actions à mener 
par les bailleurs en contrepartie de l’abattement de TFPB, ainsi que les modalités de suivi et d’évaluation 
de ces actions. 

La présente convention est conclue à l’échelle communale. Elle sera ensuite déclinée quartier par 
quartier, dans des programmes d’actions triennaux couvrant les priorités identifiées localement et 
reprenant les axes proposés dans le cadre national d’utilisation de l’abattement de TFPB élaboré par 
l’Etat, l’Union Sociale pour l’Habitat (USH) et les représentants des collectivités locales. 

 
Article 2 : Présentation du territoire communal et de ses enjeux : 
La commune de Valenton occupe une position charnière en première couronne à proximité à la fois de 
territoires urbains denses (Créteil, Choisy le Roi...) et de villes bordant l’Arc-Boisé (Limeil-Brévannes, 
Boissy-Saint-Léger...). 
Occupé à près de 56 % par des équipements ou infrastructures supra-communaux (station d’épuration, 
cimetière intercommunal, ligne TGV, ligne de triage...) le territoire présente un fort potentiel 
d’urbanisation. Plusieurs secteurs sont en plein développement : le nord de la ville avec la ZAC 
départementale du Val Pompadour, mais aussi le sud avec la reconversion du site du Commissariat à 
l’Energie Atomique et aux Energies Alternatives en centre d’instruction et de soutien de la Brigade des 
Sapeurs-Pompiers de Paris. Par ailleurs, la commune est comprise dans l’un des périmètres prioritaires 
de redéveloppement stratégique de l’Ile de France : l’Opération d’Intérêt National Orly-Rungis-Seine-
Amont, inscrite au schéma directeur de l’Ile de France. 

Depuis le 1°janvier 2016, date de la mise en place de la Métropole du Grand Paris, la commune de 
Valenton est rattachée à l'EPT Grand Orly Seine Bièvre. 
Le territoire compte une population de 14 796 habitants (INSEE 2017) qui se caractérise par une 
population jeune, avec près de 20 % de moins de 30 ans. Les habitants sont globalement modestes, 
cumulant de nombreuses difficultés socio-économiques et cela concerne notamment les 2 quartiers 
identifiés comme prioritaires au regard des critères de la loi du 21 février 2014 de programmation pour 
la ville et la cohésion urbaine. Ces 2 quartiers prioritaires, qui comptent au total 8 358 habitants, sont : 

- Quartier Lutèce/Bergerie : 2 470 habitants/revenu médian = 12 700 € (projet NPNRU) 
- Quartier Les Polognes/Centre-Ville : 5 888 habitants/revenu médian = 11 400 € 
 

Les 6 bailleurs signataires de la présente convention possèdent dans ces quartiers du patrimoine 
éligible à l’abattement de TFPB, selon le tableau ci-dessous : 

Nom de l’organisme Hlm Nombre estimé de logements 
éligibles à l’abattement de TFPB 

Montant estimé de 
l’abattement de TFPB 

Sequens 735 117 000 € 

Valophis 261 95 349 € 

Immobilière 3F 759 171 000 € 

IDF Habitat 330 65 058 € 

CDC Habitat Social 210 36 389 € 

TOTAL 2 295 484 796 € 
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Les principaux enjeux et thématiques à traiter au niveau communal, identifiés dans le Contrat de 
Ville, en lien avec les démarches de gestion urbaine sociale de proximité (GUSP), sont les suivants : 

VOLET « HABITAT, CADRE DE VIE ET RENOUVELLEMENT URBAIN » 

 

Enjeu stratégique n°7 : Garantir la prise en compte des projets de renouvellement urbain au sein des 
politiques de développement de Valenton. 

 Fiche opérationnelle n°7-1 : Poursuivre la dynamique engagée autour des projets de 
renouvellement urbain en cours ou à venir 

 

Enjeu stratégique n°8 : Développer et conforter une offre en équipements et en services qui réponde 
aux enjeux de cohésion sociale des quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°8-1 : Améliorer l’accessibilité et la visibilité des équipements existants 

 Fiche opérationnelle n°8-2 : Renforcer l’attractivité des rez-de-chaussée 

 

Enjeu stratégique n°9 : Permettre aux projets structurants du territoire de prendre en compte et de 
constituer un levier de développement des quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°9-1 : Associer les habitants des quartiers prioritaires aux dynamiques 
urbaines du territoire 

 Fiche opérationnelle n°9-2 : Permettre la continuité urbaine entre les nouveaux projets et les 
quartiers prioritaires et favoriser des zones apaisées à partir de la mixité des circulations 

 

Enjeu stratégique n°10 : Faire de la gestion urbaine et sociale de proximité un outil partenarial innovant 
pour les quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°10-1 : Mettre en place une démarche de GUSP dans tous les quartiers 
prioritaires et assurer la pérennisation de la démarche après les travaux en renouvelant les modes 
d’intervention 

 

Enjeu stratégique n°11 : Favoriser des dynamiques résidentielles adaptées et équilibrées pour les 
quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°11-1 : Être attentif aux dynamiques de peuplement du territoire 

 Fiche opérationnelle n°11-2 : Développer une offre de logement adaptée à tous les habitants du 
territoire 

 

Enjeu stratégique n°12 : Favoriser un développement urbain durable des quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°12-1 : Mettre en œuvre des actions de sensibilisation au développement 
durable 

 Fiche opérationnelle n°12-2 : Favoriser les économies d’énergies et œuvrer à la transition 
énergétique 
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VOLET « DEVELOPPEMENT DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE ET DE L’EMPLOI » 

Enjeu stratégique n°2 : Lutter contre les freins à l’emploi particulièrement marqués dans les quartiers 
prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°2-3 : Offrir des modes d’accueil d’enfants adaptés aux publics en 
insertion professionnelle 

 Fiche opérationnelle n°2-4 : Développer les modes de recrutement alternatifs 

 Fiche opérationnelle n°2-5 : Développer des dispositifs de parrainage et d’accompagnement 
vers l’emploi 

 

Enjeu stratégique n°5 : Favoriser les retombées des dynamiques économiques du territoire dans les 
quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°5-2 : Etendre les ambitions des clauses d’insertion et favoriser le 
rapprochement de l’offre et de la demande 

 

 

  VOLET « COHESION SOCIALE » 

Enjeu stratégique n°14 : lutter contre le repli sur soi. 

 Fiche opérationnelle n°14-1 : Favoriser l’ouverture vers l’extérieur des habitants des quartiers 
prioritaires 

 Fiche opérationnelle n°14-2 : Favoriser les rencontres et échanges pour lutter contre les 
stéréotypes, les préjugés et le repli communautaire 

 

Enjeu stratégique n°15 : Favoriser les dynamiques locales et le développement endogène des 
quartiers prioritaires. 

 Fiche opérationnelle n°15-1 : Valoriser les ressources des quartiers et les compétences de leurs 
habitants 

 

Enjeu stratégique n°16 : Renforcer la place des femmes dans les quartiers et leur insertion sociale et 
professionnelle 

 

 

VOLET « AMELIORATION DE LA TRANQUILLITE PUBLIQUE » 

- Cellule de veille sur les incidents 

- Développement de la vie des quartiers 

- Prévention situationnelle 

- Médiation 
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Article 3 : Diagnostic territorial 
Les partenaires s’engagent à réaliser un diagnostic partagé de la situation des quartiers concernés, qui 
permettra d’identifier les priorités et qui conditionnera le programme d’actions établi en contrepartie de 
l’abattement de TFPB. 

Les partenaires associés au diagnostic seront : 

- Les représentants de l’Etat. 

- Les représentants de la commune. 

- Les organismes Hlm implantés sur les QPV. 

- Le gestionnaire de la résidence sociale ADEF 

- Les représentants des locataires : toute association de locataires affiliée à une organisation 
siégeant à la Commission Nationale de Concertation ou toute association de locataires 
représentant au moins 10 % des locataires de son ensemble immobilier. 

- Les représentants du Conseil Citoyen. 

Les structures, associations et acteurs impliqués dans la vie des quartiers pourront être associés à 
l’élaboration de ce diagnostic. 

Ce diagnostic, aura pour objectif d’identifier : 

o Les principaux fonctionnements/dysfonctionnements sur le champ résidentiel, la gestion 
urbaine de proximité, l’articulation de la gestion des espaces résidentiels et des espaces 
publics. 

o Les priorités d’intervention pour chacun des quartiers. 

Si des diagnostics associant les mêmes partenaires et ayant les mêmes objectifs ont déjà été menés 
récemment (en particulier dans le cadre des démarches GUSP, des projets de renouvellement ou de 
l’élaboration du Contrat de Ville), ils pourront être utilisés pour la présente convention. 

Le diagnostic territorial conduit dans le cadre de la convention pourra également être utilisé pour 
alimenter la programmation d’actions au titre de la politique de la ville. 

 

 

Article 4 : Construction des programmes d’actions 
Sur la base du diagnostic partagé et dans le respect des démarches GUSP existantes, les bailleurs 
proposeront à la collectivité locale et aux services de l’Etat dans le département, des programmes 
d’actions dans les QPV, qui seront annexés à la présente convention, après l’approbation par l’Etat et 
la collectivité. Déclinant les objectifs du Contrat de Ville cités à l’article 2, ces programmes d’actions 
devront tenir compte des axes éligibles à l’abattement de TFPB telles que définis par le cadre national 
d’utilisation de la TFPB signé le 29 avril 2015 par l’Etat, l’USH et les représentants des collectivités, à 
savoir : 

- Renforcement de la présence du personnel de proximité 
- Formation/soutien des personnels de proximité 
- Sur-entretien 
- Gestion des déchets et encombrants / épaves 
- Tranquillité résidentielle 
- Concertation/sensibilisation des locataires 
- Animation, lien social, vivre ensemble 
- Petits travaux d’amélioration de la qualité de service (hors quartiers NPNRU) 

 
Prévus pour trois ans dans le cadre national, ces programmes d’actions pourront faire l’objet d’un 
réajustement annuel afin de répondre au mieux aux évolutions des besoins dans les quartiers. 

Les programmes mis en place en contrepartie de l’abattement de TFPB identifieront les actions de 
renforcement des moyens de gestion de droit commun et les actions spécifiques. 
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Il sera possible, à l’échelle du patrimoine d’un bailleur, de globaliser et de moduler la ressource sur les 
différents quartiers d’une même commune, au regard du diagnostic partagé. 

Des actions/dispositifs communs inter-bailleurs pourront également être menés, à l’échelle d’un quartier 
prioritaire, de plusieurs quartiers prioritaires de la commune ou de l’ensemble des quartiers prioritaires 
du territoire du Contrat de Ville. 

 

 

Article 5 : Suivi et évaluation de la mise en œuvre de la convention 
La convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB doit faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation par 
une instance partenariale. Cette instance sera en lien avec l’instance de pilotage de la GUSP ou le 
comité de pilotage du contrat de ville. 

Désignation des référents 

- Pour les signataires de la convention : chacun des signataires désignera en son sein une 
personne et un service référents. 

- Pour les représentants des locataires : au moins un représentant par quartier. 

- Pour les représentants du Conseil Citoyen : au moins un représentant par quartier. 

Rythme de tenue de l’instance dédiée 

L’instance dédiée se réunira au moins une fois par an pour présenter le bilan annuel des programmes 
d’actions à partir de tableaux de bord de suivi des actions, et autant que de besoin. 

Rôle de l’instance : 
L’instance partenariale sera chargée : 

- du suivi de l’avancée du programme d’actions : calendrier et modalités de mise en place des 
actions, limites opérationnelles rencontrées, taux de réalisation… 

- de l’évaluation des actions mises en place. 

Modalités d’évaluation : 

Comme le prévoit l’article 1388 bis du Code général des impôts, les bailleurs transmettront 
annuellement aux collectivités et aux services de l’Etat, membres de l’instance dédiée, les documents 
justifiant du montant et du suivi des actions entreprises pour l’amélioration des conditions de vie des 
habitants en contrepartie de l’abattement de TFPB. 

Ce bilan quantitatif et qualitatif prendra la forme du tableau de bord du cadre national d’utilisation de 
l’abattement de TFPB (Annexe 2 du cadre national). Conformément au cadre national, des enquêtes de 
satisfaction triennales seront également menées par les bailleurs auprès de leurs locataires en QPV. 
Ces enquêtes pourront s’inscrire dans les enquêtes habituelles menées par les bailleurs. 

Au regard du bilan annuel, les résultats des actions présentés par les bailleurs seront évalués par l’Etat 
et la commune. Chaque programme d’actions fera l’objet d’une évaluation spécifique. Selon leur 
efficacité concrète sur le terrain, les programmes d’actions pourront être réajustés. 

L’Etat et la collectivité désigneront en leur sein un représentant chargé de consolider le bilan annuel par 
quartier. Cette consolidation annuelle sera transmise au comité de pilotage du contrat de ville et le cas 
échéant au comité de pilotage des démarches GUSP. 
 

 
Article 6 : Durée de la convention 
Le présent avenant est conclu pour la période allant de sa signature au 31 décembre 2022. 

La révision de la convention peut être demandée par chacune des parties. Dans ce cas, les parties 
recherchent un accord, la révision de la convention devant être effectuée au moyen d’un avenant. 

En cas d’inexécution de ses obligations par l’une des parties, la présente convention est, sauf cas de 
force majeur, résiliée de plein droit. 
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Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable leurs différends. Si des difficultés surviennent dans 
l’interprétation ou l’exécution d’une disposition de la présente convention ou d’un avenant de celle-ci, 
les signataires se rapprocheront pour parvenir à un règlement amiable. 

En cas de désaccord persistant, les litiges seront déférés au Tribunal administratif de Melun. 

 

 

Valenton, le 

 

Le Préfet du Val-de-Marne Le Maire de Valenton 

Raymond LE DEUN Métin YAVUZ 

 

 

 

 

 

Directeur départemental du Val de Marne, 
Immobilière 3F 

Directrice déléguée, Seqens : 

Olivier PERRET Laurence LIMBOURG 

 

 

 

 

 

 

Directrice générale, IDF Habitat Directeur interrégional, Direction interrégionale Ile-
de-France, CDC Habitat Social : 

Delphine VALENTIN Eric DUBERTRAND 

 

 

 

 

 

 

Directeur général adjoint, Valophis Habitat 
 

Farid BOUALI 

 

Vice-présidente en charge de la politique de la ville 
et du renouvellement urbain - EPT Grand Orly Seine 
Bièvre 

Sophie Labrousse 

  

  

 




